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Selon l’office spécialisé des Nations-Unies, la vente en gros de stupéfiants (par quintaux, ou même par tonnes) rapporte chaque année 300 milliards de dollars aux narcotrafiquants – 1500 milliards de francs français.
 
La moitié de ces milliards – gigantesque bénéfice – entreprend alors de s’infiltrer dans les flux financiers mondiaux légitimes. Il en va de même pour les profits d’autres entreprises criminelles et trafics illicites : détournements de fonds publics, organisation de migrations illégales, marché noir des armements, etc.
 
« Blanchir » - recycler cet argent - est un crime. Mais quelles sont les lois en vigueur, en France, dans l’Union Européenne, au niveau international ?
 
Comment lutter légalement contre cette injection massive de capital criminel dans l’économie mondiale ? Appareils judiciaires contre « blanchisseurs » : qui gagne ? Qui perd aujourd’hui ?
 
Pour la première fois, deux magistrats spécialisés exposent en un volume les méthodes du blanchiment et les techniques judiciaires de lutte contre l’argent noir et expliquent les textes (France et Europe) réprimant le recyclage des capitaux criminels.
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Avertissement
 
La mondialisation des activités économiques et financières a fait de la planète un espace homogène où les flux d’argent circulent librement – et à la vitesse de la lumière. En conséquence, les Etats de droit ont agi de concert pour éviter que les bénéfices immenses du narcotrafic ne viennent pénétrer et polluer la finance légitime.
 
En juillet 1989, le Sommet de l’Arche a ainsi suscité le Groupe d’action financière internationale. Un ensemble d’experts ayant la mission de proposer un programme d’actions concertées de lutte contre le blanchiment d’argent criminel, en y associant les établissements financiers. Au mois de mai 1990, le GAFI publiait 40 recommandations – qui ont, depuis, inspiré dans nombre de pays réformes et nouvelles législations ant-iblanchiment.
 
Mais les experts du GAFI ont souligné la difficulté de leur tâche : faiblesse des structures bancaires de certains pays ; existence de paradis fiscaux, véritables aspirateurs de capitaux illicites en direction du système financier international. Ces dysfonctionnements expliquent que de nombreux systèmes judiciaires disposent actuellement d’une panoplie de moyens anti-blanchiment – mais encore trop incomplets.
 
Pour ce qui est de la loi française, l’avenir est à l’intégration du concept d’organisation criminelle transnationale dans les procédures, les mafias étant en fait les maîtres d’œuvre du plus gros du blanchiment d’argent mondial.

 
 
 


 


 
Préface
 
« Comment en un plomb vil l’or pur s’est-il changé ? » se demande Joad, dans/’Athalie de Racine. Inversant la question, MM. Jean-Louis Hérail et Patrick Ramael, deux brillants magistrats du parquet, rompus aux mystères de la délinquance financière nous expliquent, dans le présent ouvrage, comment en un or pur, plomb vil peut être changé.
 
Autrement dit, comment rendre présentables des fonds mal acquis, comment blanchir de l’argent sale ?
 
Il s’agit, en fait, de l’application contemporaine de la vieille technique des receleurs. Recevant de voleurs de bijoux, des œuvres d’art ou des appareils électroniques, les receleurs savent écouler sur différents marchés les objets volés qu’ils ont reçus, si besoin est, après quelques transformations masquant leur origine frauduleuse.
 
Le blanchiment n’est que l’application plus ou moins sophistiquée de ces procédés, étant observé qu’en l’occurrence l’objet mal acquis sera de l’argent provenant soit du trafic de stupéfiants, soit d’une criminalité organisée du type mafia, soit du terrorisme.
 
MM. Hérail et Ramael nous donnent du blanchiment, de ses modes opératoires et de son importance une description remarquable de clarté et de lucidité. De la simple valise bourrée d’argent liquide au compte offshore, le mécanisme de cette manipulation fantastique de l’argent du crime nous est décrit de façon minutieuse et complète.
 
La lecture de ce livre est indispensable à qui veut comprendre comment nos vieilles démocraties à tradition juridique judéo-chrétienne sont mises en danger par ces procédés. Notre perception classique de l’acte malhonnête se trouve mise en difficulté pour saisir de façon claire et distincte l’insondable perversité de ce trafic qui ne connaît ni législation, ni frontière, ni morale. Nos esprits sont ainsi faits qu’au-delà d’un certain seuil, l’acte frauduleux a tendance à perdre son aspect odieux pour devenir un jeu d’écritures 
abstrait, beaucoup moins suggestif qu’un acte violent, immédiat, perceptible par nos sens.
 
Un opérateur inconnu qui, d’un paradis tropical, disperse, sur des comptes bancaires répartis de par le monde, des millions de dollars d’origine frauduleuse, paraît à l’opinion commune moins redoutable que le voleur qui s’empare par la violence de la caisse d’une banque. Et pourtant, nos auteurs nous le montrent bien, le blanchiment est une opération autrement plus dangereuse pour la stabilité de nos sociétés que le hold-up.
 
Face à cette fantastique agression contre les pays de liberté, leur économie et leur morale, l’Occident tente de s’organiser. MM. Hérail et Ramael nous expliquent fort en détail les efforts des organismes internationaux, de l’ONU à l’Union européenne, pour contrecarrer la pieuvre du blanchiment.
 
La France, en ce qui la concerne, se dote progressivement, depuis dix ans, d’une législation et d’organismes propres à lutter contre ce fléau.
 
La dernière en date est la loi du 13 mai 1996 qui étend à l’argent sale d’origine criminelle la répression qui ne visait jusqu’à présent que l’argent provenant du trafic de stupéfiants.
 
Ces efforts donnent quelques résultats et les auteurs décrivent des affaires éclaircies ou en cours de jugement. Exemplaire, à cet égard, est l’affaire dite « Margarita » qui a permis le démantèlement d’un vaste réseau de blanchiment d’argent provenant du trafic de cocaïne colombienne et la mise en détention de quelques-uns de ses meneurs.
 
Mais ces résultats demeurent bien minces en comparaison des énormes sommes qui sont recyclées.
 
La répression est en effet bridée.
 
D’une part, l’apport de la preuve est d’une extrême difficulté. Prouver l’origine « sale » d’une somme d’argent est souvent impossible. Certains banquiers ou autres intermédiaires institutionnels pour les maniements de fonds sont parfois réticents à dénoncer les mouvements suspects. Dans un contexte de concurrence extrêmement dur, il est tentant pour eux de ne pas être trop regardants.
 
Par ailleurs, il est indéniable que les sommes en cause sont d’une telle importance que beaucoup de pays, souvent exotiques, parfois européens, ne montrent aucun scrupule pour les attirer au lieu de les rejeter. Les égoïsmes nationaux sont féroces et il est des pays pour n’avoir d’autre ligne économique que celle du profit.
 
Il n’en reste pas moins que, seule, la solidarité des pays attachée à la 
protection de leur identité morale et économique permettra de contenir la redoutable avancée de l’argent sale. Pour l’Union européenne, notamment, c’est un objectif majeur d’en faire prendre conscience à tous ses membres, ce qui est loin d’être fait.
 
L’ouvrage de MM. Hérail et Ramael donne une vision complète et parlante d’un des grands maux qui nous menacent et des moyens actuellement mis en œuvre pour le combattre.
 
Jean-François BURGELIN,
 
Procureur général près la Cour de cassation.

 
 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
Le blanchiment de l’argent du crime organisé en France : le phénomène et le droit
 
Les experts du GAFI1 se sont attachés à décrire les aspects matériels d’une opération de blanchiment afin que ceux-ci soient appréhendés dans leur matérialité.
 
En une définition devenue classique, ils ont établi une chronologie qui sert de référence à toute étude du phénomène.
 
Selon les experts du GAFI, le processus de blanchiment se déroule suivant trois étapes fondamentales, indépendamment de son degré de complexité : le « placement », puis l’ « empilage » et enfin l’ « intégration ». Ce processus fait souvent appel à des systèmes financiers dans des centres installés à l’étranger. Ces trois étapes peuvent se produire séparément et distinctement les unes des autres ou bien simultanément ; le plus souvent, leur déroulement se chevauche. Le choix de ces trois étapes fondamentales dépendra des mécanismes de blanchiment possibles et des besoins de l’organisation criminelle impliquée.
 
 
LE PLACEMENT
 
C’est le fait de se débarrasser matériellement d’importantes sommes en numéraire. Conscients que de grosses quantités de numéraires peuvent attirer l’attention sur leur provenance illicite, les délinquants déplacent souvent matériellement ces importantes sommes du lieu de leur acquisition. Aussi simple qu’elle puisse être dans son accomplissement, ce n’est pas la phase la moins délicate car, évidemment, c’est la plus apparente. Il s’agit pour les trafiquants d’amener les masses d’espèces qu’ils détiennent à un guichet, assurant ainsi une première transformation. Ils doivent se débarrasser matériellement d’importantes sommes, soit auprès de différents établissements financiers, soit dans l’économie de détail, soit par transfert de devises à l’extérieur du pays dans lequel la vente de la drogue a été effectuée.
 
A ce stade du placement les banques et toutes les autres institutions ou mécanismes de dépôts sont les principaux agents de transmission des fonds.

 
L’EMPILAGE
 
L’empilage interdit toute possibilité de remonter à l’origine des produits illicites, grâce à un système complexe de transactions financières successives, destiné à travestir la trace comptable de ces profits. Il s’agit de multiplier les virements d’un compte bancaire sur un autre, chaque compte pouvant lui-même se décomposer en plusieurs sous-comptes. Dans ce but, les moyens techniques les plus sophistiqués sont mis en œuvre pour accélérer ces mouvements et dissocier le plus efficacement possible les fonds de leur origine. En particulier en recourant à un réseau de télécommunications financières mondiales interbancaires 
comme SWIFT2. Au départ, ce réseau était une coopérative constituée par 500 banques européennes et américaines.
 
Des codes sur les messages SWIFT indiquent la nature de l’opération : « MT 100’s » ou « MT 200’s » désignent les transferts de fonds. « MT 700’s » est l’indicatif d’un crédit documentaire. Le message indique la date, la devise, le montant et aussi l’origine de l’argent, c’est-à-dire en fait les coordonnées de l’opérateur et celles du bénéficiaire. Rien n’est secret mais la difficulté est de rattraper cet argent qui court très vite – et de savoir déchiffrer un message « SWIFT », qui ne laisse que des traces comptables réduites. D’autres outils peuvent être utilisés, comme le système « CHIPS »3 pour chambres de compensation des systèmes de paiement interbancaires.
 
Grâce à la technique de l’ « empilage » les fonds sont éclatés, répartis sur des centaines de comptes, puis peuvent, au gré des organisations qui les manipulent, être regroupés sur un ensemble de banques déterminées depuis lesquelles ils seront utilisés en toute liberté.

 
L’INTÉGRATION
 
Troisième phase du blanchiment d’argent : l’argent est réinvesti ou réutilisé dans l’économie légale.
 
L’intégration consiste en effet à conférer une apparence de légalité à l’argent sale. Une fois terminé le processus de l’empilage, le blanchisseur de capitaux a besoin de fournir une explication 
pour habiller sa richesse d’un parfum de légalité. Les plans d’intégration replacent les produits blanchis dans l’économie de telle façon qu’ils réintègrent le système bancaire en apparaissant alors comme les profits normaux d’une affaire commerciale.
 
De leur côté, les juristes se sont efforcés de donner une définition juridique de cette infraction afin que la loi pénale en prévoie le cadre et la répression.
 
La particularité et la difficulté de l’incrimination de blanchiment sont que la définition de celle-ci ne peut pas être autonome. A la manière du recel, le blanchiment d’argent est toujours le produit d’une infraction préalable dont l’argent est issu. La qualification et la preuve du dol s’en trouvent considérablement compliquées.
 
Par définition également, le blanchiment de l’argent du crime est une infraction internationale liée aux facilités de communication et à la perméabilité des frontières. Si la collaboration répressive internationale est indispensable en la matière, elle n’est pas aisée car les États défendent leur souveraineté en portant chacun un jugement de valeur sur le système répressif de l’État voisin...
 
Ces difficultés se retrouvent en matière de coopération policière ou judiciaire. Prenons les principes qui régissent la procédure d’extradition. Toujours en application, la loi du 10 mars 1927 a mis en place une procédure à la fois judiciaire et diplomatique puisque le gouvernement garde un pouvoir discrétionnaire pour donner suite à l’avis favorable rendu par l’autorité judiciaire – à condition que l’individu extradable n’ait pas la nationalité française.
 
Enfin, lorsque l’incrimination directe du blanchiment existe, les dispositions visant la matière ne sont pas uniformes dans l’ensemble des pays considérés. D’une part les peines prévues restent elles-mêmes considérablement différenciées, mais aussi les possibilités de saisies ou de confiscations des avoirs, les règles de prescription, etc.

 
 




 


Chapitre premier
 
Le phénomène du blanchiment en France
 
Le blanchiment est perceptible en France, au travers de plusieurs exemples. Il s’agit d’affaires qui à un titre ou à un autre ont plus particulièrement touché la France et non parce qu’elles mettaient en cause uniquement des ressortissants nationaux.
 
1. DES ENTREPRISES VICTIMES ET DES INVESTISSEMENTS CONTESTÉS
 
L’affaire du groupe Schneider
 
Le président du groupe, Didier Pineau-Valencienne, semble s’être lui-même fait piéger à l’occasion de l’OPA lancée en 1992 par Schneider sur deux sociétés belges Cofibel et Cofimines. Pour lui, il s’agissait de récupérer des titres d’autocontrôle. Mais Cofibel et Cofimines avaient pour filiale une société financière nommée « PB Finances ». Un retour en arrière sur l’histoire agitée de cette dernière permettait d’apprendre que, dans un premier temps, l’industriel italien Valentino Foti avait pris le contrôle de PB Finances avec l’aide d’une société d’investissement suisse, la « FIMO ». De son côté, PB Finances était devenue, en octobre 1990, actionnaire majoritaire à 51 % du groupe possédé par Foti.
 
Sans logique économique ou financière apparente, le groupe Schneider était resté présent dans le capital de PB Finances, à 
hauteur de 25 %. En contrepartie, Valentino Foti avait obtenu des actions Schneider et la société FIMO avait acquis 10 % du capital de Cofibel et près de 1,5 % de celui de Schneider. Une petite partie de l’autocontrôle du groupe français avait ainsi été cédée à l’industriel italien.
 
Puis le 5 novembre 1992, les sociétés de Valentino Foti sont mises en faillite. PB Finances doit donc supporter des pertes très lourdes et se trouve littéralement vidée de sa substance. En Belgique, les actionnaires minoritaires de Cofibel et Cofimines décident alors d’engager une procédure contre D. Pineau-Valencienne, pour « dissimulation d’actifs ». C’est dans ce cadre que Valentino Foti veut contester la créance de 40 millions de francs français, produite par PB Finances au règlement judiciaire de son groupe. Il prétend avoir remboursé l’essentiel de cette dette à PB Finances sous forme d’actions de la société immobilière italienne « Brondi Saroldi ». Laquelle manque de chance — appartenait à un certain Attilio Repetti, arrêté au mois de mai 1993 sur la Côte d’Azur française en compagnie de membres bien connus de la Camorra napolitaine. La justice italienne soupçonnant notamment Repetti d’avoir blanchi de l’argent criminel au profit de ces camorristes.
 
C’est ainsi qu’à son corps défendant le groupe Schneider s’est trouvé impliqué dans une affaire où il était question de blanchiment de capitaux issus du trafic de drogue. L’information pour des faits de « dissimulation d’actifs » dans la comptabilité de ses filiales Cofibel et Cofimines est toujours en cours.

 
L’affaire de la SOFEXTOUR
 
Le 18 octobre 1988, les policiers du SRPJ de Marseille découvrent dans un hangar de la société marseillaise d’import-export SOGENEX 40 tonnes de Camel et de Marlboro destinées à être vendues en contrebande en Italie et en Espagne. Les cigarettes avaient été achetées à Bâle et à Anvers par un client panaméen fictif qui devait les faire convoyer jusqu’aux Antilles néerlandaises. Les conteneurs convoyés par la SNCF avaient traversé la 
France en « transit extracommunautaire », c’est-à-dire avec pour destination une société (fantôme) installée dans l’île de Saint-Martin, qui ne fait pas partie de la Communauté européenne. Un déclarant en douane s’était occupé d’assurer le transport des conteneurs entre la gare SNCF de marchandises du Canet à Marseille, et les quais de la société Intramar, qui devait les faire embarquer pour les Antilles. En réalité, les cigarettes avaient été amenées dans les locaux de la société SOGENEX pour y être déchargées et réexpédiées par route vers l’Italie et l’Espagne. Les conteneurs vides avaient continué le circuit prévu et légal.
 
Malgré leurs soupçons, les douaniers n’ont pas réussi à démontrer que ces conteneurs avaient été utilisés pour transporter de la drogue vers les États-Unis, en lieu et place des cigarettes. Selon un rapport d’un service d’enquête de Naples, certains conteneurs devaient être débarqués dans l’île antillaise de Santa Cruz, sous juridiction américaine.
 
Toutefois, dès le 16 mars 1989 Michele Zaza, un des « parrains » de la Camorra4, est arrêté à Villeneuve-Loubet près de Nice, pour avoir été l’initiateur de ce trafic. Il passe pour un très important trafiquant de stupéfiants, ayant mis dès 1975 ses réseaux de contrebande de cigarettes à la disposition de la mafia sicilienne.
 
En tout cas l’enquête démontre qu’il a bel et bien blanchi de l’argent à Nice et à Menton.
 
Au mois de février 1990, Alfonso Pappacoda, directeur de deux bureaux de change à Nice, et Guy Raybaud également à la tête de deux autres bureaux analogues à Menton sont à leur tour arrêtés. Au début de l’année 1989, Pappacoda avait rencontré Michele Zaza et, en connaissance de cause, avait effectué cinq opérations de change d’un montant de 250 000 francs chacune. Les policiers récupèrent également un chèque de 300 000 dollars (environ 1 700 000 francs à l’époque), émis en blanc par une banque suisse. Raybaud quant à lui avait été 
contacté par Dante Sacca, un proche de Zaza. Entre le mois de juin et novembre 1988, ce dernier avait perçu en espèces 520 millions de lires (± 2 millions de francs français). Les bordereaux restaient anonymes...
 
Les investigations se poursuivant, les enquêteurs retrouvent la présence du « parrain », et de son argent investi dans une société, la SOFEXTOUR dont le principal pourvoyeur de fonds était Giani Tagliamento et le négociateur Giuseppe Liguori respectivement bras droit et beau-père de Zaza.
 
La SOFEXTOUR International avait été constituée et enregistrée à Monaco ; elle détenait une filiale italienne : la « SISA International », dont l’objet était l’achat d’actions étrangères.
 
Ces deux sociétés en avaient créé une troisième le 17 mai 1990 la « SOFEXTOUR France » dont l’objet social était la promotion immobilière et touristique et la gestion de maisons de jeux. Cette dernière société s’était portée acquéreur du casino de Menton qui à l’époque connaissait d’importants problèmes financiers. La façade honnête était fournie par un notaire de la ville d’Alba qui avait mis officiellement à la disposition de ses associés, 2 milliards de lires, puis s’était porté caution à hauteur de 6 milliards de lires au profit de la SOFEXTOUR France. Le notaire qui n’apparaissait pas avait signé un pouvoir à un avocat italien.
 
Finalement, l’agrément des jeux fut refusé par le ministère de l’Intérieur.

 
La mise en examen du général Noriega
 
La dictature du général Noriega sur la République panaméenne prend fin lors de l’intervention militaire américaine (baptisée Just Cause) menée contre lui en décembre 1989 – et qui s’achève par sa reddition le 5 janvier 1990. Depuis, l’ancien dirigeant du Panama a été jugé et condamné à quarante années d’emprisonnement pour sa participation au trafic et au blanchiment de l’argent du cartel de Medellίn. Il est actuellement détenu dans une prison de Miami, en Floride. Mais ses ennuis ne sont pas finis pour autant. En décembre 1995, le juge d’instruction 
parisien Patrick Fievet lui notifie une mise en examen du chef de blanchiment d’argent, ce par le biais des autorités judiciaires américaines. Cette procédure semble consécutive à des investissements immobiliers effectués en France par le général, notamment en région parisienne. Aujourd’hui, le général Noriega est encore, bien entendu, présumé innocent5 – mais sa mise en examen est symptomatique des affaires de ce type : dimension internationale et choix d’un pays – le nôtre – offrant toute garantie de stabilité aux investisseurs éventuels.


 
2. LA MISE EN CAUSE DE CERTAINS ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS
 
En France, et partout ailleurs, les banques paraissent incontournables pour les opérations financières liées au blanchiment de l’argent sale. Deux affaires spectaculaires l’ont démontré avant même l’intervention de la loi du 12 juillet 1990, venue réprimer ce type de délit.
 
L’affaire de la Banque de crédit et de commerce international (BCCI)
 
L’affaire de la BCCI sort de l’ordinaire en ce sens que cette institution a pu pendant plusieurs années être la seule banque internationale à avoir consacré l’ensemble de ses ressources financières et administratives au recyclage d’argent illicite et notamment celui de la drogue.
 
Cette banque est née de la rencontre entre le chef de l’émirat d’Abu Dhabi, Cheikh Zayed Bin Sultan al-Nahyan, et du banquier pakistanais Agha Hasan Abedi. Après la nationalisation 
des banques pakistanaises ces deux hommes fondent, en 1972, la BCCI autour de quelques principes de base : 


 
	 — un siège social secret ;
 
	 — un siège social secret ;
 
	 — une confiance internationale obtenue à partir des relations nouées avec une institution financière occidentale réputée ;
 
	 — un montant des dépôts d’au moins 100 millions de dollars ;
 
	 — un capital de départ verrouillé.


 
Les premiers actionnaires sont : la « Bank of America » (qui passe à l’époque pour être la première du monde) à hauteur de 25 % du capital ; le cheikh Zayed pour 6 % ; le cheikh Khalid Bin Mahfouz qui serait l’un des banquiers du roi Fahd d’Arabie saoudite ; Gaith Pharaon, un autre proche de Fahd, acquéreur de 9,9 % des actions d’origine. Autres actionnaires d’origine : Kamal Adham, milliardaire saoudien, donné comme fondateur des services secrets saoudiens, lui-même formé par la CIA, ainsi qu’Anouar el-Sadate, avant qu’il ne devienne président de l’Egypte.
 
Tous ces « porteurs de parts » bénéficiaient de garanties particulièrement favorables : le contrat d’achat des actions les prémunissait contre toute dépréciation : la banque devait compenser les pertes en cas de baisse des cours au moment de l’éventuelle revente des actions.
 
De plus, Abedi avait fait de ses collaborateurs les actionnaires secrets de la fondation ICFC enregistrée à Gran Cayman, progressivement devenue propriétaire de la moitié des actions de la banque. Cette fondation correspondait en principe à la création d’une caisse de retraite des cadres et des dirigeants. Elle était liée à l’ « International Credit and Investment Company », société écran toujours domiciliée à Cayman. L’ICIC était devenue une des pièces maîtresses de la nébuleuse BCCI, dissimulant en réalité une banque dans la banque sous couvert d’une cascade de de sociétés, parmi lesquelles :
 
 
	 — « International Credit and Investment Company Overseas », — « International Credit and Investment Co »,
 
	 — « International Credit and Commerce Overseas »,
 
	 — « ICIC holdings of Gran Cayman », 


 
	 — « ICIC Apex Holdings »,
 
	 — « ICIC Overseas Cayman »,
 
	 — « ICIC foundation »,
 
	 — « ICIC staff benefit fund »,
 
	 — « ICIC business promotions »,
 
	 — « ICIC business and promotions », etc.


 
La structure a pris corps le 21 septembre 1972, date d’enregistrement à Luxembourg d’une holding au nom de « Bank of Credit and Commerce », dont l’objet est de gérer et fédérer la banque en question. Cette holding était actionnaire à 100 % de deux filiales bancaires : 


 
	 — la BCCI SA, sise au Luxembourg, mais surtout active au Royaume-Uni (à Londres en particulier), au Proche-Orient et en Afrique ;
 
	 — la BCCI Overseas Ltd, basée aux îles Cayman, exerçant plutôt ses activités en Floride, dans les Caraïbes, au Pakistan et en France ;
 
	 — les bureaux de la direction étaient installés à Londres.


 
La « Bank of America » se retire en 1978 et revend sa mise de départ 34 millions de dollars soit plus de treize fois sa mise initiale. La BCCI continue néanmoins de s’étendre et acquiert clandestinement, indirectement et en infraction aux lois antitrust américaines, la « National Bank of Georgia » à Atlanta, l’ « Independence Bank of California » à Los Angeles, et la « First General Bankshare », dotée d’agences dans 13 Etats des Etats-Unis.
 
L’ampleur des « pertes » subies par cette banque lorsqu’elle tombe en faillite en juillet 1991 est de l’ordre de 4 milliards de dollars (± 20 milliards de francs français). Pour expliquer ce résultat il faut décrire le fonctionnement de cette banque qui ne satisfaisait qu’aux « caprices » financiers de ses dirigeants-actionnaires et dont la principale source de revenus était le blanchiment d’argent.
 
C’est d’abord Robert Mazur, un officier du service des douanes de Miami, qui lève le voile sur les activités réelles de la banque. Il s’intéresse surtout aux agissements d’une agence de la BCCI installée à Tampa en Floride. Au nom de la société qu’il est censé diriger, « Financial Consulting », Mazur réussit à déposer 
plus de 14 millions de dollars en espèces sur des comptes non résidents ouverts à la BCCI de Tampa, à la BCCI-France et dans une société de gestion de portefeuille de ce même groupe. En échange, la banque lui remet des certificats de dépôt, aussitôt escomptés auprès d’autres agences de la BCCI. Celles-ci retournent alors (par virements) l’argent à son expéditeur et récupèrent les certificats de dépôt, déduction faite d’une commission.
 
La société financière piège montée par Mazur, la « Financial Consulting », servait aussi de holding à diverses sociétés commerciales censées opérer dans les secteurs des prêts hypothécaires, du négoce des pierres précieuses, ou de la location-vente d’avions. La holding détenait, elle, des comptes en dollars auprès de la First American Bank et de la Banque nationale de Géorgie. Sur ordre de la Financial Consulting, les deux banques américaines effectuaient des dépôts en dollars à 60 ou 90 jours auprès des filiales suisses ou luxembourgeoises de la BCCI.
 
Dans le même temps, ces dépôts servaient à acheter des certificats de dépôt en dollars, émis par les BCCI de Suisse ou du Luxembourg. La filiale panaméenne de la BCCI attribuait alors un prêt – à même échéance que les certificats évoqués plus haut – en faveur de la société Lamont Maxwell Panama, contrôlée par la Financial Consulting. L’opération de financement était garantie par la constitution simultanée de certificats de dépôt – le lien entre les émissions étant difficile à établir, tant elles intervenaient à des moments différents et sur de multiples places financières.
 
L’échéance des certificats de dépôt auprès des BCCI suisse et luxembourgeoise permettait de rembourser le financement consenti par la BCCI-Panama à Lamont Maxwell Panama, filiale de Financial Consulting. Le mécanisme permettait de recycler tous les narcodollars possibles. Les 14 millions de dollars cités ne concernaient que l’agence de Tampa de la BCCI – et Financial Consulting. Selon les autorités françaises, plus de 32 milliards de dollars auraient au total été blanchis par cette banque.
 
Parmi les victimes du krach de la BCCI : Khun Sa. Le « roi de l’opium » du Triangle d’or aurait à lui seul perdu 300 millions de dollars dans les filiales de Hong kong et Taiwan de la BCCI.
 

 
L’affaire Jurado ou le blanchiment des narcodollars du cartel de Cali
 
Affaire remarquable dans la mesure où son « héros », Franklin Jurado, interpellé et condamné au Luxembourg, utilisait Paris comme base stratégique. Se présentant comme conseiller financier, ce diplômé de Harvard travaillait en réalité pour l’un des chefs du cartel de Cali, José Santa Cruz Londono, l’un des principaux narcotrafiquants colombiens. jurado occupait un appartement rue Saint-Honoré et avait ouvert un compte personnel auprès de l’agence de la BNP de la place Vendôme. En trois ans il avait reçu sur son compte la somme de 570 960 dollars, soit environ 3 millions de francs qui avaient été régulièrement virés d’une banque du Panama entre le 10 juillet 1987 et le 14 mai 1990. Il était aidé par un couple âgé, d’allure respectable, les époux Castro, ex-beaux-parents de Londono, qui lui donnaient procuration sur tous les comptes bancaires qu’il ouvrait pour eux.
 
De son côté et sous un faux nom, Jurado recevait ses instructions au siège d’une société, domiciliée à Boulogne-Billancourt. Sous le couvert des époux Castro il avait ouvert plus de 160 comptes dans 70 banques réparties dans 11 pays. Il avait réussi de cette manière à blanchir 36 millions de dollars soit à peu prêt l’équivalent de 200 millions de francs provenant pour l’essentiel de la vente de cocaïne à New York.
 
Les espèces étaient « placées » dans plusieurs banques complices à Panama. Celles-ci effectuaient les virements en Europe où Jurado avait mis en place un « mécanisme de raffinage des fonds de façon qu’ils deviennent de plus en plus européens et qu’aucune trace ne remonte à leur origine »6.
 
Pour Jurado la première étape était celle où les avoirs des trafiquants devenaient « utilisables sans questions et sur n’importe quel marché ». Il la décomposait en quatre phases.
 
 
La seconde et dernière étape était celle du rapatriement des fonds totalement « lavés » dans l’économie colombienne.
 
Jurado expliquait lui-même le fonctionnement de son système : « Lorsqu’un compte est ouvert en Allemagne sous le nom de Perez et qu’il est alimenté par des fonds virés depuis les Caraïbes il est en phase 1 ; lorsqu’un autre compte ouvert à la Banque industrielle de Monaco sous le nom de Ruiz est alimenté par un virement de la part de Perez en Allemagne ce compte est en phase 2 ; si par la suite deux sociétés, l’une suisse, l’autre luxembourgeoise, sont constituées et reçoivent des fonds de le part de Ruiz, alors ceux-ci sont devenus totalement européens et sont en phase 3 ; si un compte à pseudonyme a été ouvert par la société suisse en Autriche (considérée comme un paradis fiscal) pour recevoir des fonds de la société luxembourgeoise le compte se trouve dans la phase 4 », c’est-à-dire sans aucun motif pour mettre ses actifs en doute.
 
Dans cette stratégie, les plus grandes banques françaises, présentes dans toute l’Europe, jouaient un rôle éminent. Jurado a déposé plus de 30 millions de francs dans plusieurs comptes ouverts à la BNP, au Crédit lyonnais, à la Société générale. Pendant trois ans il a entretenu des contacts réguliers avec chacune de ces banques soit à Paris, soit dans une de leurs filiales à l’étranger.
 
Jurado avait noté à Monaco-France la « flexibilité de la banque locale en matière d’ouverture de compte et l’utilisation de cette place pour des opérations de la phase 1 ». Il a fallu par ailleurs que cet établissement tombe en faillite, pour que la police découvre la présence de ce Colombien sur la liste des titulaires de comptes de la Banque industrielle de Monaco.
 
Plus instructif : Jurado soulignait qu’au cours d’une réunion à Paris, la BNP lui avait proposé la possibilité de créer pour son compte des sociétés dans les îles anglo-normandes (Guernesey et Jersey), sur lesquelles ses fonds seraient placés. Une « excellente » relation bancaire lui avait permis d’obtenir tous les documents utiles pour les formalités.
 
Mais dès que le Luxembourg a voté la loi du 7 juillet 1989 réprimant le blanchiment de l’argent du narcotrafic, les filiales du Crédit lyonnais, de Paribas et de la BNP dans le grand-duché 
demandent alors à Jurado l’origine de ses fonds et menacent de fermer ses comptes.
 
Il trouve alors une filiale de la Société générale à Budapest : la « Central European International Bank » auprès de laquelle il ouvre des comptes numérotés. A la même époque, Jurado éprouve également quelques difficultés à Monaco – sauf auprès de la Banque industrielle de Monaco.
 
A l’automne 1989, Jurado mentionne encore dans ses carnets : « De manière surprenante la France est une des meilleures places malgré l’attitude officielle contraire. Mais en mars 1990, Jurado doit constater que les employés de banque ont réagi aux pressions extérieures “surtout dans les grandes institutions qui n’ont rien à perdre”. »
 
Arrêté au mois de juin 1990 au Luxembourg, Jurado est condamné le 22 avril 1992 à quatre ans et demi de prison. Son procès a porté au total sur le blanchiment de plusieurs milliards de dollars pour le compte du cartel de Cali, répartis sur 270 comptes dans 120 banques aux États-Unis, en Europe et à Panama. Franklin Jurado n’a pas fait l’objet de poursuites en France.
 
La France est donc concernée comme n’importe quel autre pays du monde par le blanchiment d’argent même lorsque ces affaires ne débutent pas sur son sol. C’est d’ailleurs cette hypothèse qui la plupart du temps prévaut. La France offre la sécurité économique... Qu’en est-il au demeurant sur le plan juridique ?
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